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L
es parlementaires fédé-

raux, muets ces derniè-

res semaines, pourront 

de nouveau se faire en-

tendre. Au cœur des vastes in-

frastructures de la Bernexpo – 

distances sociales obligent – 

les élus des deux chambres de-

vront notamment valider le 

plan d’aide de quelque 40 mil-

liards de francs débloqué par le 

Conseil fédéral. «Rien que ce 

montant justifie le débat», re-

lève Philippe Nantermod (PLR). 

La mobilisation de l’armée sera 

également à l’ordre du jour et 

les élus examineront encore 

les propositions des quatre 

commissions dont les secteurs 

sont les plus touchés par la 

pandémie. 

Pour les élus PDC Benjamin 

Roduit et Sidney Kamerzin, 

cette session – qui devrait coû-

ter environ 1,5 million de 

francs – est superflue. «Je reste 

sceptique», souligne le pre-

mier. «Nous sommes toujours 

en période de crise, il y a un pi-

lote dans l’avion et c’est le 

Conseil fédéral. Pourquoi faire 

débattre les parlementaires 

dans le vide?» Le Saillonain, 

membre du bureau du Conseil 

national, redoute «les grandes 

envolées politiques et médiati-

ques» et dit s’attendre à des 

«discours inutiles». 

A l’entendre, chaque force poli-

tique capitalisera sur l’état 

d’urgence dans l’espoir de 

faire avancer ses combats de 

prédilection. «La gauche veut 

réformer le système d’assu-

rance sociale, les Verts veulent 

préserver cette décroissance, 

l’UDC veut fermer les frontiè-

res et profiler Magdalena Mar-

tullo-Blocher au Conseil fédé-

ral (ndlr: elle avait fait parler 

d’elle lors de la session de prin-

temps en refusant d’ôter son 

masque), le PLR prône davan-

tage de libéralisation du mar-

ché et le PDC veut renforcer le 

tissu familial.» En clair, selon 

l’élu, chacun prêchera pour sa 

paroisse et «toutes les proposi-

tions risqueront d’être ba-

layées». Une situation qui va 

«déboucher sur des crispations 

qui auraient pu être évitées». 

Christophe Clivaz (Les Verts) 

reconnaît que les enjeux se-

ront disputés de manière parti-

sane. Mais la lutte est «légi-

time», dit-il. «La pandémie 

remet en cause le fonctionne-

ment de notre économie et 

nous interpelle sur la manière 

d’atteindre nos objectifs envi-

ronnementaux.» 

Des inquiétudes  
sanitaires 
Sidney Kamerzin, lui, s’inter-

roge sur la tenue d’une session 

trois semaines avant celle pré-

vue à l’agenda 2020. «Il n’y a pas 

d’urgence ni de nécessité de 

traiter ces questions avant juin, 

d’autant que les crédits ont 

d’ores et déjà été débloqués. Ce 

1,5 million de francs aurait pu, 

par exemple, être utilisé pour 

soutenir le tourisme.» De plus, 

selon le Sierrois, les risques sani-

taires ne sont pas écartés. «En 

soi, l’interdiction de rassemble-

ment n’est pas respectée. 

Même si la distance sociale est 

assurée, 300 personnes vont 

passer cinq jours de suite dans 

un même espace.» Sauf, peut-

être, les parlementaires à ris-

que. «Ils ne pourront pas siéger, 

ça me paraît être un problème 

démocratique.» 

Le reste du collègue  
convaincu 

Au-delà des considérations 

politiques, Sidney Kamerzin 

soulève encore l’aspect extra-

parlementaire: «Rien n’est 

mis en place par rapport aux 

trajets, aux nuitées et à la res-

tauration. Ce sera un sérieux 

problème pour certains élus, 

à commencer par les Tessi-

nois.» 

Les six autres conseillers natio-

naux et les deux conseillers 

aux Etats sont, quant à eux, fa-

vorables à la tenue de cette ses-

sion extraordinaire. Tous s’ac-

cordent à dire que l’équilibre 

démocratique doit être retrou-

vé. 

Pour Mathias Reynard (PS), qui 

plaidera notamment pour une 

aide de 100 millions de francs 

pour les structures d’accueil 

de l’enfance, il y a urgence. 

«Nous avons besoin de répon-

ses rapidement. Pour beau-

coup, la situation est encore 

très difficile», lance le prési-

dent de la commission de la 

science, de l’éducation et de la 

culture. 

Jean-Luc Addor (UDC), lui, in-

siste sur les montants engagés. 

«Jusqu’ici, nous avons été gou-

vernés à coups d’ordonnances 

et de milliards. Même si tous 

les partis ont admis la légitimi-

té des mesures prises par le 

Conseil fédéral, le moment est 

venu pour le Parlement de re-

prendre la main», relève-t-il. 

«Le Conseil fédéral a fait relati-

vement du bon travail, mais 

tout n’est pas parfait et certai-

nes corrections doivent être 

apportées», analyse Philippe 

Nantermod. Il pense notam-

ment à l’autorisation d’ouver-

ture limitée aux grandes surfa-

ces qui «exclut les petits 

magasins non alimentaires».  

En revanche, prévient l’élu, «ce 

ne sera pas possible de refaire 

le monde ou de mener des 

grandes révolutions». Concrè-

tement, «une journée pourrait 

suffire», estime-t-il.

La session qui ne fédère 
pas les élus valaisans

Pour Sidney Kamerzin et Benjamin Roduit, les parlementaires auraient pu attendre la session ordinaire  
de juin avant de siéger. LE NOUVELLISTE

 Les Valaisans siégeront en mai lors d’une session dédiée au Covid-19. Si Benjamin 
Roduit et Sidney Kamerzin disent leur scepticisme, les autres semblent convaincus par ce retour aux affaires.
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Il y a un pilote dans l’avion et c’est 
le Conseil fédéral. Pourquoi faire 

débattre les parlementaires  
dans le vide?”  

BENJAMIN RODUIT 
CONSEILLER NATIONAL PDC

Nous avons besoin de réponses  
rapidement. Pour beaucoup, la  

situation est encore très difficile. ” 
MATHIAS REYNARD 
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